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Ne répondons pas à l’appel de cotisation de l’ordre infirmier et kiné, il est urgent d’attendre
Rappel : ces ordres, souhaités par une minorité de professionnels, n’ont pas été légitimés par les professionnels salariés qui ont très peu voté (moins de 15% de participation) .De plus ils sont illégaux car ils fonctionnent avec des responsables qui ne devraient pas être inscrits (cf. le jugement de Toulouse qui précise que les cadres de santé ne doivent pas s’inscrire dans ces ordres professionnels car ils exercent un autre métier).

Plus de 80% des kinés salariés refusent depuis plus de 3 ans de s’inscrire.

La loi « Bachelot » votée définitivement en juillet, pour résoudre cette difficulté prévoit une inscription automatique qui sera réglementée par décret.

 Le 2 septembre, une jeune kiné qui avait refusé de s’inscrire et de payer une cotisation pour avoir le droit de travailler est passée au tribunal dans l’Essonne. Elle a été relaxée en partie et dispensée de peine pour la période 2006-2009, alors que l’ordre réclamait l’application de la loi pour exercice illégal soit 30 000 euros d’amende et une peine de prison…

La démarche de l’ordre infirmier dans certains départements d’envoyer un dossier de 8 pages pour s’inscrire et l’appel à cotisation concomitant est illégale.

Les éléments demandés n’ont pas de fondement juridique et l’appel d’une cotisation ne peut se faire qu’une fois que la demande d’inscription du professionnel a été validée.

Les ordres ayant à leur disposition la liste des électeurs essayent donc de remplir leur tiroir caisse pour le fonctionnement d’un « machin » inutile pour les salariés.

Infirmières et kinés ne renvoyez rien et ne payez pas.
Refusons ensemble de payer pour avoir le droit de travailler
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